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Article 67 - Délivrance du certificat

1. L'autorité émettrice délivre sans délai le certificat conformément à la procédure fixée dans le
présent chapitre lorsque les éléments à certifier ont été établis en vertu de la loi applicable à la
succession ou de toute autre loi applicable à des éléments spécifiques. Elle utilise le formulaire
établi conformément à la procédure consultative visée à l'article 81, paragraphe 2.

L'autorité émettrice ne délivre pas le certificat en particulier:

a) si les éléments à certifier sont contestés; ou

b) si le certificat s'avère ne pas être conforme à une décision portant sur les mêmes éléments.

2. L'autorité émettrice prend toutes les mesures nécessaires pour informer les bénéficiaires de la
délivrance du certificat.

CJUE, 23 janv. 2025, E. V. G.-T. [Albausy],
Aff. C-187/23

Aff. C-187/23, Concl. M. Campos Sánchez-Bordona

Motif 63 : "(…), la nécessité de préserver la fiabilité du certificat successoral européen
conformément aux finalités rappelées aux points 53 et 54 du présent arrêt exige d’interpréter
l’article 67, paragraphe 1, second alinéa, sous a), du règlement n° 650/2012 en ce sens que
toute contestation, même paraissant non fondée ou non étayée, soulevée au cours de la
procédure de délivrance d’un certificat successoral européen, fait obstacle à la délivrance de
ce certificat, à l’exception des contestations définitivement rejetées dans le cadre d’une autre
procédure, comme indiqué au point 61 du présent arrêt."

Motif 64 : "Afin de préserver la confiance des citoyens de l’Union dans le certificat successoral
européen, il est, en effet, impératif que cet instrument, doté de la force probante établie à
l’article 63, paragraphe 2, du règlement n° 650/2012, et produisant les effets énoncés,
notamment, à l’article 69, paragraphes 2 et 3, de ce règlement, ne soit délivré qu’en l’absence
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de toute contestation visant des éléments à certifier."

Motif 65 : "En présence d’une telle contestation, l’autorité émettrice, qui ne dispose pas du
pouvoir de la trancher, est tenue de refuser de délivrer le certificat successoral européen
sollicité, étant entendu que ce refus pourra faire l’objet du recours prévu à l’article 72 du
règlement n° 650/2012. L’autorité judiciaire saisie d’un tel recours pourra, le cas échéant,
examiner le bien-fondé des contestations ayant fait obstacle à la délivrance du certificat."

Motif 66 : "Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de constater
que, en rendant, en tant qu’autorité émettrice du certificat successoral européen, des
décisions en application de l’article 67, paragraphe 1, du règlement n° 650/2012, la juridiction
de renvoi n’exerce pas de fonction juridictionnelle et, partant, n’est pas habilitée à saisir la
Cour au titre de l’article 267 TFUE."

Mots-Clefs: Succession
Certificat successoral européen
Contestation
Recours
Juridiction (notion)

Concl., 11 avr. 2024, sur Q. préj. (DE), 23
mars 2023, [Albausy], Aff. C-187/23

Aff. C-187/23, Concl. M. Campos Sánchez-Bordona

[Albausy], E. V. G.-T., P. T., F. T., G. T.

1) L’article 67, paragraphe 1, second alinéa, sous a), du règlement n° 650/2012 doit-il être
interprété en ce sens qu’il vise aussi les contestations soulevées précisément au cours de la
procédure de délivrance du certificat successoral européen et que la juridiction n’est pas en
droit d’examiner ces contestations, de sorte que cet article ne vise pas seulement les
contestations soulevées dans le cadre d’une autre procédure ?

2) En cas de réponse affirmative à la question sous a), l’article 67, paragraphe 1, second
alinéa, sous a), du règlement n° 650/2012 doit-il être interprété en ce sens qu’un certificat
successoral européen ne peut pas être délivré, même dans le cas où des contestations
auraient été soulevées au cours de la procédure de délivrance dudit certificat et qu’elles
auraient toutefois déjà été examinées dans le cadre de la procédure relative à un certificat
d’hérédité prévue par le droit allemand ?

3) En cas de réponse affirmative à la question sous a), l’article 67, paragraphe 1, second
alinéa, sous a), du règlement n° 650/2012 doit-il être interprété en ce sens qu’il vise toute
contestation, même dans le cas où elle serait soulevée sans être suffisamment étayée et où il
n’y aurait pas lieu de recueillir une preuve formelle à cet égard ? 
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4) En cas de réponse négative à la question sous a), sous quelle forme la juridiction doit-elle
énoncer les motifs qui l’ont amenée à rejeter les contestations et à délivrer le certificat
successoral européen ?

Réponse de l'AG M. Campos Sánchez-Bordona:

n° 98 : "Eu égard à ce qui précède [reposant sur l'idée que l'autorité émettrice du certificat,
dans le cadre du règlement (UE) n° 650/2012, ne peut pas attribuer de droits ou de pouvoirs
dans le cadre d'une procédure destinée à se conclure par une décision ayant un effet juridique
contraignant, et donc n'exerce pas de fonction juridictionnelle et n'est pas habilitée à saisir la
Cour de demandes de décision préjudicielle], je propose à la Cour de déclarer irrecevable la
demande de décision préjudicielle introduite par l’Amtsgericht Lörrach (tribunal de district de
Lörrach, Allemagne).

À titre subsidiaire, je lui propose de répondre à cette juridiction dans les termes suivants :

« L’article 67, paragraphe 1, second alinéa, sous a), du règlement (UE) n° 650/2012 (…), doit
être interprété en ce sens que :

L’autorité appelée à délivrer un certificat successoral européen doit évaluer les contestations
soulevées au cours de la procédure de délivrance par les personnes intéressées à la
succession afin d’établir les éléments à certifier.

Le certificat successoral européen ne peut pas être délivré en incluant des éléments qui
s’avèrent non conformes à une décision antérieure définitive.

Le certificat successoral européen ne peut pas être délivré lorsqu’un élément essentiel de la
succession elle-même, tel que la validité d’un testament, a été contesté dans la procédure
conduisant à sa délivrance, si cette contestation présente un minimum de fondement au
regard de la loi applicable.

L’autorité émettrice n’est pas tenue d’indiquer dans le certificat successoral européen les
raisons pour lesquelles elle l’a délivré »." 

MOTS CLEFS: Successions
Certificat successoral européen

Q. préj. (DE), 3 nov. 2016, Doris Margret
Lisette Mahnkopf, Aff. C-558/16

Aff. C-558/16

Partie requérante: Doris Margret Lisette Mahnkopf

Autre partie à la procédure: Sven Mahnkopf
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1. L’article 1er, paragraphe 1, du règlement sur les successions doit-il être interprété en ce
sens que le champ d’application du règlement («successsions à cause de mort») vise
également des dispositions de droit national qui, à l’instar de l’article 1371, paragraphe 1, du
code civil allemand (Bürgerliches Gesetzbuch) (BGB), règlent les questions patrimoniales
après le décès d’un époux en augmentant la part légale de l’époux survivant ?

2. En cas de réponse négative à la première question, l’article 68, sous l), et l’article 67,
paragraphe 1, du règlement sur les successions doivent-ils être interprétés en ce sens que la
part de l’époux survivant peut être inscrite intégralement dans le certificat successoral
européen même lorsque cette part résulte en partie d’une augmentation de sa part légale
appliquée conformément à une règle patrimoniale telle que l’article 1371, paragraphe 1,
BGB ?

S’il convient de répondre négativement en principe à cette question, est-il néanmoins possible,
à titre exceptionnel, d’y répondre affirmativement

a) lorsque le certificat successoral a pour seule finalité de permettre aux héritiers
d’exercer, dans un autre État membre déterminé, leurs droits sur un bien du défunt situé
dans cet État membre et

b) lorsque la décision en matière successorale (articles 4 et 21 du règlement sur les
successions) et, indépendamment des règles de conflit appliquées, les questions
concernant les droits patrimoniaux des époux doivent être tranchées conformément au
même droit national ?

3. En cas de réponse négative aux première et deuxième questions, l’article 68, sous l), du
règlement sur les successions doit-il être interprété en ce sens que la part successorale de
l’époux survivant majorée en application d’une règle du régime matrimonial peut, mais, en
raison de cette majoration, uniquement à titre d’information, être inscrite dans le certificat
successoral européen ?

MOTS CLEFS: Succession
Conjoint
Régimes matrimoniaux
Certificat successoral européen
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